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Union européenne : 14 pays appellent à une approche unifiée de l'édition génomique dans les 

plantes 
 

Collaboration de M. David Carter, analyste de recherche en productions végétales, MAPAQ 

Les Pays-Bas et l’Estonie sont à la tête de 14 États membres de l’Union européenne (UE) dans un 
appel qui sera fait à la prochaine réunion des ministres de l’Agriculture de la Commission 
européenne et qui aura pour objet  la mise à jour de la législation européenne concernant les 
nouvelles techniques de sélection des plantes (NTSP), notamment l’outil CRISPR-Cas9.  
 
Les 12 autres États membres favorables à une approche unifiée de l’édition génétique végétale 
sont la Belgique, la Chypre, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, l’Italie, le Portugal, la 
Slovénie, l’Espagne, la Suède et le Royaume-Uni. Ce groupe de pays a demandé qu’une révision 
des règles de l’UE relatives aux OGM soit ajoutée au programme de travail de la prochaine 
réunion des ministres de l’Agriculture de la Commission européenne. Selon eux, une mise à jour 
est nécessaire après la décision de la Cour de justice européenne de l’année dernière, selon 
laquelle les organismes obtenus par mutagenèse devraient être considérés comme des OGM et 
donc soumis aux obligations de sécurité et de commercialisation définies dans la directive de 
l’UE sur les OGM. 
 
Le 14 mai dernier, lors de la dernière réunion de la Commission européenne, la délégation 
néerlandaise a déclaré que, bien que l’arrêt de la Cour européenne de justice fournisse plus de 
clarté juridique sur le statut juridique de la mutagenèse et des autres NTSP, l’arrêt évoquait 
aussi de nombreuses autres questions pratiques qui ne peuvent être résolues que par le 
législateur européen. La délégation a également rappelé aux ministres de l’UE que les 
organismes obtenus par mutagenèse étaient utilisés dans l’agriculture depuis de nombreuses 
années et que les pays avaient une longue expérience en matière de sécurité. 
 
Jusqu’à la décision de la Cour de justice européenne l’an dernier, les NTSP étaient exemptés de 
la directive sur les OGM. Les pays de l’UE étaient libres de décider de les soumettre ou non aux 
obligations énoncées dans la directive sur les OGM. 
 
La Commission européenne a promis, après la dernière réunion des ministres de l’Agriculture, 
qu’elle présenterait une « réponse ferme » à la décision de la Cour européenne et rédigerait une 
proposition législative en temps voulu.  
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